
CHAPITRE 114

Loi concernant la ville de La Pocatière

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

ATTENDU que la ville de La Pocatière
a, par sa pétition, représenté qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires et pour une répartition
plus juste du coût des services publics
sur son territoire, que des pouvoirs
additionnels lui soient accordés;

Qu'il est à propos de faire droit à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . A compter de la première élection
générale suivant l'entrée en vigueur de la
présente loi, la durée des fonctions du
maire et des échevins sera de trois ans.

2 . Le conseil peut par règlement:
a) créer une commission de loisirs,

d'éducation physique et des sports, com-
posée du nombre de membres qu'il
détermine et qui peuvent être choisis
parmi les membres du conseil, les officiers
du conseil et les contribuables résidant
dans la municipalité;

b) attribuer à cette commission des
pouvoirs d'étude et de recommandation
lui permettant de concevoir et d'établir
une politique d'éducation physique et de
loisirs récréatifs et sportifs dans la muni-
cipalité;

c) lui déléguer ses pouvoirs ou certains
de ses pouvoirs nécessaires à la mise en
application de cette politique;
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d) créer des fonctions de président, de
vice-président, de secrétaire et de trésorier,
ou de secrétaire-trésorier de cette com-
mission ou telles de ces fonctions qu'il
juge utiles;

e) définir les devoirs et attributions de
la commission, de ses membres et de ses
officiers;

f) permettre à la commission d'établir
des règles de régie interne;

g) fixer la durée du mandat de ses
membres;

h) autoriser le conseil à nommer par
résolution les membres et officiers de la
commission et à lui adjoindre, par réso-
lution également, les personnes dont les
services peuvent lui être nécessaires pour
s'acquitter de ses devoirs.

Le conseil peut voter et mettre à la
disposition de la commission les sommes
d'argent dont elle a besoin pour l'accom-
plissement de ses devoirs.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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